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ANNEXE 

. . 
Hote datee 198fl. maure c%mA&bm 

de la wat 
. . 

des affaires etrm 

Dans un parsé récent, la Chine a affirmé à de aombreuries reprises que le 
Viet Ram effectuait des incursions sur le territoire chinois à des fins de 
provocation. Ces all8gations sont totalement dénuées de fondement. En fait, après 
avoir refusé de prendre en considération les propositions du Viet Nsm qui 
invitaient les deux parties à s’abstenir de toute activité militaire hostile le 
long de la frontière connnuner la Chine a poursuivi ses opérations militaires et 
exercé des pressions sur le Viet Nam dans les provinces frontalières du nord, ce 
qui crée une tension permanente le long de la frontière et va à l’encontre des 
aspirations des deux peuples qui souhaitent rétablir sana tarder l’amitié 
traditionnelle entre le Viet Narn et la Chine dans l’intérêt des deux parties, et 
notamment des populations qui vivent de part et d’autre de la frontière. Pour 
ilînimw tapidmeat les tensions le long de la frontîhe comme, permttre aux 
populatione frontalibee de vivre en paix et de s’adonner à dee activités 
oonrttuctiwe et p8aifiq#er et ctht une 1om de p8ix et b’rar&ti& le long de la 
frontière, 18 partie vietaaebleaae eoumet les propositions suivanta 8 

Premfhment, 10s Gouvernements du Vîet Wem et de la Chine dieigneraient des 
repréeentente pour examiner les problèmes frontaliora, 10 niveau, le lieu et la 
date de le rencontre deveat 6tre fixée d’un commun accord le plus tôt possible. 

Deno l’intervalle, les deux parties ceuoeraient toutos les octivit68 
militeiree hostiles le long de la frontière conxnune et retirer8ieat toutes leurs 
troupes atationnéer sur le figne frontiéra entrr les deux paye atin d’bitar tout 
accrochago. Une commission composée de repréeontanto vietnamiens et chin-48 serait 
créée pour oupervierr l t contrôler l’exécution de ces meeureer 

Deuxièmemont, agissant dans le mime esprit, le Gouvernement de la République 
socialiste du Viet Nam propose une nouvelle fois d’engager des négociations 
pacifiques pour régler le différend qui existe entre 10s deux paye au sujet des 
archipels de Hoang Sa et Truong SS. En attendant que la Chine accepte de 
participer à de8 négociations, les deux partles s’abstiendraient de recourit- à la 
force et éviteraient tout accrochage pour ne pas aggraver la situation. 

Etant donné l’importance qu’il attache aux intérêts d long terme des deux paya 
et à l’amitié traditionnelle qui existe entre les peuples vietnamien et chinois, le 
Viet Nam a depuis 1980 proposé à de nombreuses reprises que les deux parties 
entament des négociations pacifiques sur les questions litigieuses. En réitérant 
cette proposition, le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam est 
convaincu que la mise en oeuvre des mesures susmentionnées par le Viet Nam et la 
Chine et la tenue de consultations pour résoudre les questions en suspens entre les 
deux pays au sujet de la zone frontaliére et des deux archipels seraient 
accueillies très favorablement par le; deux peuples et l’opinion publique mondiale. 


